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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2215/72 DE LA COMMISSION
du 19 octobre 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1630/72 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1630/72 aux prix

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 octobre
1972 .

ses éléments et directement applicableLe présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 19 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
(«) JO n° L 94 du 21 . 4. 1972, p. 7 .
(») JO n® L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 octobre 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 A I b

43,11
48,37 (1)(4)
51,34 (5 )
34,36
34,25

41,04 (*).(»)
2,48
9,32
37,57
0 (4 )

79,10
82,27

83,69

85,18

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(') Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t.

(s) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya, le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t.

(4) Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(5) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et (CEE) n° 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2216/72 DE LA COMMISSION
du 19 octobre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales H , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixés par le
règlement (CEE) n0 1631/72 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes s'ajoutant aux prélèvements
fixés à l' avance pour les importations de céréales et
de malt visé à l' article 15 du règlement n0 120/67/
CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux annexés
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 octobre 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(«) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( 3) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 octobre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (x)
(UC / tonne)

1er term .

11

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
10

2e term .

12

3e term .

1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0

0
0

0

0
0

0

0
0
0

0

0

0,27
0

0,20
0

0

0

0
0

0

0

0,27
0

0,20
0

0

0

0
0

0

0

0
0

0

0

0
0
0
0

(*) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 (JO n0 L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt
(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
10

1er term .
11

2e term .
12

3e term.

1

4e term .

2

11.07 A I (a) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 AI (b) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 A II (a) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07 A II (b ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2217/72 DE LA COMMISSION
du 19 octobre 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase ,
considérant que, en vertu de l' article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution appli­
cable aux exportations de céréales le jour du dépôt
de la demande de certificat, ajustée en fonction du
prix de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée , sur demande, à une
exportation à réaliser pendant la durée de validité du
certificat ; que , dans ce cas , un correctif doit être
appliqué à la restitution ;
considérant que le règlement n° 633 /67/CEE (3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1461 /72 (4 ), a établi les modalités de la fixation de
la restitution à l'exportation des céréales ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation, diminuée d'un
montant égal au maximum à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf lorsque le
premier est supérieur au second de plus d'une unité
de compte ; que la restitution doit , par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat à
terme lorsque le premier est supérieur au second de
plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n0 120/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n0 140/67/CEE (5 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 2435/70 ( 6 ), en prenant pour

base, pour chaque mois de validité du certificat
d'exportation , le prix caf calculé sur la base des
offres pour embarquement le mois au cours duquel
sera effectuée l'exportation ;
considérant que le correctif ainsi fixé sera modifié
lorsque l' application de la règle de calcul rappelée ci-
dessus impliquera une modification de son montant
supérieure à 0,125 unité de compte ;
considérant toutefois que, aux termes de l' article 2
du règlement n° 633/67/CEE, le correctif applicable
au montant préfixé de la restitution pour une
exportation à effectuer après le troisième mois
suivant celui au cours duquel le certificat a été
délivré doit être fixé en fonction des perspectives
d'évolution du marché ; qu'à cette fin il y a lieu de
prendre en considération, d'une part, les disponibili­
tés et l'évolution prévisibles du marché communau­
taire et, d' autre part, l'évolution à terme du marché
mondial et notamment des marchés dont les
exigences spécifiques ont rendu nécessaire la fixation
de restitutions différenciées ;
considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif doit être fixé comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations des céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 3 du règlement n0 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 octobre
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 19 octobre 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

i 1 ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
(3 ) JO no 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9 .
(4 ) JO no L 155 du 11 . 7. 1972, p. 35 .
(5) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2456/67.
C) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 octobre 1972, fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

2e term .
12

3e term .
1

4e term .
2

5e term.
3

6e term
4Désignation de la marchandise

Courant
10

1er term .
11

Froment tendre et méteil

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l' ense­
mencement

Graines de sorgho

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n° 941/72 (JO n° L 107 du 6. 5. 1972).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2218/72 DE LA COMMISSION
du 19 octobre 1972

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

ces critères spécifiques sont définis à l' article 4 du
règlement n° 139/67/CEE ; que, en outre, la
restitution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales nécessaire
à la fabrication des produits considérés ; que ces
quantités ont été fixées dans le règlement n° 162/
67/CEE (4 ), modifié par le règlement (CEE) n0
1607/71 ( 5 ) ;

considérant que la situation du marché mondial où
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
céréales , et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l' annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix des produits visés à l'article 1er
de ce règlement et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
nw 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 ,
établissant, dans le secteur des céréales , les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant ( 3 ), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales et de leurs prix sur le marché de la
Communauté et, d' autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer aux marchés de céréales
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre , de
tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturbations
sur le marché de la Communauté ;
considérant que le règlement n0 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant que, en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l' exportation, en l'état, des produits
visés à l' article 1 er sous a), b ) et c) du règlement
n° 120/67/CEE, sont fixées aux montants repris à
l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 octobre
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 19 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JOn° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
( 3 ) JO n° 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.

(4 ) JO 128 du 27. 6 . 1967, p. 2574/67.
( 5 ) JO n° L. 168 du 27. 7. 1971 , p. 16 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 octobre 1972, fixant les restitutions applicables
aux céréales et à certaines catégories de farines , gruaux et semoules de froment ou de seigle

(UC / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

10.01 A

10.01 B

Froment tendre ( 1 ) et méteil

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l' importa­
tion dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier un traite­
ment excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :

— le Royaume-Uni, l' Irlande, le Danemark et la Norvège

Froment dur

1,00

1,00

1,00

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

ex 11.01 A

Seigle H

Orge

Avoine

Maïs , autre que maïs hybride destiné à l'ensemencement

Sorgho

Farines de froment tendre (2 ) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour les exportations vers :

— la zone I a) et la zone V a ) à l' exception du Nigéria

—• la zone IV

— la zone V b), VI , VII , I c ) et le Nigéria

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :

— les zones V b), VI et VII

— les autres pays tiers

1,00

1,00

1,00

1,00

1,00

69,00

74,00

72,00

63,00

59,25

54,50

61,80

49,80

— teneur en cendres de 1101 à 1650 45,60

— teneur en cendres de 1651 à 1900 40,00
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(UC / tonne )

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

ex 11.01 B

70,00

63,25

50,75

41,95

11.02 A Ta

72,00
69,00
63,00

Farines de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur ) :

— teneur en cendres de 0 à 950 :

— pour des exportations vers :
—- les zones V b ), VI , VII a ) et I c )
— les zones I a ) et V a )
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 951 à 1300 :

— pour des exportations vers :
— la zone V a)
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1301 à 1500 :

— pour des exportations vers :
— la zone V a )
— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre ) ( 2 )

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI et I c )
— la zone I a ) et V a )
— les autres pays tiers

61,80
55,80

54,15
48,15

11.02 AI b

72,00

69,00
63,00

(') La restitution n'est octroyée que pour le froment tendre et le seigle n' ayant pas subi la dénaturation prévue a l' article 7
paragraphes 3 et 5 du règlement n" 120/67/CEE .

( 2 ) La restitution n'est octroyée que pour les farines , gruaux et semoules de froment tendre fabriqués à partir de froment tendre
n' ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7 paragraphes 3 et 5 du règlement n" 120/67/CEE .

N.B. Les zones sont celles délimitées à l' annexe du règlement (CEE) n° 941 /72 (JO n0 L 107 du 6. 5 . 1972).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions , conformément à l'article 1 er
du règlement n0 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2219/72 DE LA COMMISSION
du 19 octobre 1972

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1872/72 , aux
prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l' im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n0 1872/72 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un
pays tiers s'écarte des marges de fluctuation
convenues lors des accords de Washington du 18
décembre 1971, il y a lieu , après consultation du
comité monétaire, de retenir, pour le calcul des
prélèvements, un taux de conversion basé sur le
cours de marché de cette monnaie ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l' article 1er paragraphe 1 sous a )
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 19 octobre 1972 .

Far la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO n« L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
(3 ) JO n° L 200 du 1. 9. 1972, p. 10 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 octobre 1972, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kg)

N»
du tarif Désignation des marchandises Pays tiers

EAMA/
PTOM (>) ( 2 )

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

6,640
7,096

8,300
8,870

12,253
17,155

13,050

18,390

3,580

3,412
3,663

4,265
4,579

6,085
8,783

6,485
9,422

1,749

C ) F, n vertu du règlement (CEE ) n" 521 /70 , les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d' outre-mer .

( 2 ) Ce prélèvement n'est applicable qu' aux importations répondant aux conditions de l' article 2 du règlement (CEE ) n° 540/70 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2220/72 DE LA COMMISSION
du 19 octobre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

offres ports mer du Nord ; que, pour une importa­
tion à réaliser pendant le mois au cours duquel a été
délivré le certificat d' importation , ce prix doit être le
prix caf valable pour embarquement pendant ce
mois ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois suivant celui au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pour
lequel est prévue l' importation ; que, pour une
importation à réaliser pendant les autres mois de
validité du certificat d'importation, ce prix doit être
le prix caf valable pour embarquement pendant le
mois précédant celui au cours duquel est prévue
l'importation ; que , s' il n'y a pas d'offre à terme pour
embarquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme ;

considérant que , si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que , dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées , le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l' application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux
prélèvements fixés à l' avance pour les importations
de riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun des
mois suivants, jusqu'à l'expiration de la durée de
validité du certificat ; que cette durée de validité est
définie à l' article 20 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 2637/70 de la Commission, du 23 décembre 1970,
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1614/71 ( 3 ) ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 ( 4 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (5), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu du règlement n° 365/67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures, déterminé le jour de la
fixation des primes , est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n0 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE) n° 1613/
71 ( 6), modifié par le règlement (CEE) n0 363 /
72 ( 7 ) ; que le prix caf d'achat à terme doit être
également déterminé conformément à l' article 16 du
règlement n° 359/67/CEE mais sur la base des

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l' avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 octobre
1972 .

x ) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
2) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 . p. 6 .
8) JO n° L 168 du 27. 7 . 1971 , p. 34.
4) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 32 .
s) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
8) JO n° L 168 du 27. 7 . 1971 , p. 28 .
7) JO n° L 46 du 22 . 2 . 1972, p. 9 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 19 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 octobre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures ( J )

(VC I 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

10
1er term .

11
2e term .

12
3e term .

1

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) a grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

b ) a grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

0 0 0 0

a ) a grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

0

0

0­

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

C. en brisures 0 0 0 0

t 1 ) La durée de validité du certificat est limitée conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1167/72 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2221 /72 DE LA COMMISSION
du 19 octobre 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

proportion de brisures contenues dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz , et
notamment aux cours du prix du riz et des brisures
dans la Communauté et sur le marché mondial ,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l' annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE ) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,
considérant que , aux termes de l' article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix, sur le marché mondial, des
produits visés par l'article 1 er de ce règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;
considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967,
établissant, pour le riz , les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux critères
de fixation de leur montant ( 3 ), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs prix
sur le marché de la Communauté et , d' autre part, des
prix du riz et des brisures sur le marché mondial ;
que , conformément au même texte, il importe
également d'assurer au marché du riz une situation
équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre, de tenir compte
de l' aspect économique des exportations envisagees
et de l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n0 669/67/CEE (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n0 1057/68 ( 6 ), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation , et déterminé le pourcentage de diminu­
tion à appliquer à cette restitution lorsque la

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits
visés à l' article 1 er du règlement n° 359/67/CEE,
a l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous c )
dudit article, sont fixées aux montants repris à
l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 19 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

C ) JOn» 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n» L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
( 3 ) JO n» 174 du 31.7.1967, p. 34 .
( 4 ) lO n° 311 du 21.12.1967, p. 13 .
( 5 ) JO no 241 du 5 . 10. 1967, p. 6 .
") TOno L 179 du 25 . 7. 1968 , p. 31
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 octobre 1972, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)
Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

6,000

5,500

6,100
6,570

A. paddy ou décortiqué :
I

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds

b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b) à grains longs :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b ) à grains longs :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

6,530
7,000

6,500
7,000

7,000
7,500

3,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er
du règlement n0 719/67/CEE, est de 0,20 UC/100 kg.

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l' annexe du règlement (CEE) n0 941/72 (JO n0 L 107 du
6. 5 . 1972).
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2222/72 DE LA COMMISSION
du 19 octobre 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

supérieur au second de plus de 0,025 unité de compte
par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l' article 16 du règlement n°
359/67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 ( 6 ), en
prenant pour base , pour chaque mois de validité du
certificat d'exportation, le prix caf calculé sur la base
des offres pour embarquement le mois au cours
duquel sera effectuée l'exportation ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 20
octobre 1972 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 octobre
1972 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz 0 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE ) n0 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que, en vertu de l' article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n0 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certificat ,
ajustée en fonction du prix de seuil qui sera en
vigueur pendant le mois de l'exportation, doit être
appliquée, sur demande, à une exportation à réaliser
pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (3 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4 ), a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation , diminuée d'un
montant au maximum égal à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf, lorsque le
premier est supérieur au second de plus de 0,025
unité de compte par 100 kg ; que la restitution doit ,
par contre, être augmentée d'un montant au
maximum égal à la différence entre le prix caf et le
prix caf d'achat à terme lorsque le premier est

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 19 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

i 1 } IO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
( 3 ) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 20 .
(4 ) JO no L 222 du 10. 9 . 1968 , p. 6 .

( 5) JO no 174 du 31 . 7 . 1967 , p. 32 .
( fi ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 octobre 1972, fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

3e term. 4 e term .Numéro 1
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
10

1er term .
11

2 e term .
12 i 2

5U term .
3

10.06 Riz :

A. paddy ou décortique :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

Q

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 2223/72 DE LA COMMISSION
du 19 octobre 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1394/72 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l' ont modifié ;

considérant que, dans le cas où la monnaie d'un
pays tiers s'écarte des marges de fluctuation
convenues lors des accords de Washington du 18
décembre 1971 , il y a lieu, après consultation du
comité monétaire, de retenir, pour le calcul des

prélèvements, un taux de conversion basé sur le cours
de marché de cette monnaie ;

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l' annexe du présent
règlement,

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 octobre
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 19 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

v ÏO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
'} JO n° L 75 du 28-. 3 . 1972, p. 4 .
JO n<> L 149 du 1 . 7 . 1972, p. 59 .

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commua

Designation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

IL sucre brut

B. non dénatures :

L sucre blanc
U. sucre brut

8,03

6,71 H

8,03
6,71 H

C ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 "/«, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n0 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2224/72 DE LA COMMISSION
du 19 octobre 1972

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE) n° 805 /68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement ( CEE) n°
2838 /71 ( 2 ), et notamment son article 10 para­
graphe 6 et son article 12 paragraphe 7 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de veaux et de gros bovins , ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE ) n° 1953 /72 ( 3 )
et tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE ) n° 1953 /72 aux
données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme
indiqué à l' annexe du présent règlement .

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a ) 1
aa ) et 02.01 A II a ) 1 bb ) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles
1 er bis et 2 du règlement (CEE ) n " 1025 /68 ( 4 ).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 23 octobre
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 19 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
H JO n° L 286 du 30 . 12. 1971 , p. 1 .
( 3 ) TO n" L 210 du 13 . 9 . 1972, p. 10 . ( 4 ) TO no L 174 du 23 . 7. 1968 , p. 9 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 23 octobre 1972 à l'importation en provenance des
pays tiers ( l)

Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg

Poids vif
01.02

o (b )

0

0

0 (b )
Poids net

02.01

Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a ) Veaux
b ) autres :

1 . Vaches destinées à l' abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation ( a )

2 , non dénommées :

aa ) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles ,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles ( c )

bb ) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus , frais , réfrigérés ou congelés :
A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a ) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa ) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22 . Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb ) de gros bovins :
11 . Carcasses , demi-carcasses et quartiers dits

compensés :
aaa ) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales ), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine , de couleur blanche à jaune
clair ( c )

bbb ) autres

22 . Quartiers avant :
aaa ) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages ( notamment de ceux des apophyses
vertébrales ), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse , de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c )

bbb ) autres

0
0
0

0

0

0

0
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/ 100 kg

Poids net

02.01
(suite )

33 . Quartiers arrière :
aaa ) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s' agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales ), dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine , de couleur blanche à jaune
clair ( c)

bbb ) autres
cc) autres présentations de viande de veau et de gros

bovins :

11 . Morceaux non désossés
22 . Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes pièces (à l'exclusion des
foies de volailles ), salés ou en saumure, séchés ou fumés :

C. autres :

I. de l' espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées

2 , désossées

02.06

0

0

0
0

0

0

(«) En vertu du règlement (CEE ) n" 521 /70 , les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d' outre-mer .

( a ) L' admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes
ainsi qu' aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche .

(b ) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l' article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

( c ) L' admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n0 1 annexé à l' accord commercial entre la CEE et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie .
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REGLEMENT (CEE) N° 2225 /72 DE LA COMMISSION
du 19 octobre 1972

portant rétablissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables
aux autres carreaux, pavés et dalles de pavement ou de revêtement de la position tari­
faire 69.08 originaires de la Corée du Sud, bénéficiaire des préférences tarifaires prévues

par le règlement (CEE) n° 2795/71 du Conseil du 20 décembre 1971

considérant que, pour les autres carreaux, pavés et
dalles de pavement ou de revêtement et selon les
calculs effectués sur la base susrappelée , le plafond
s'établit à 1 073 000 unités de compte et que, dès
lors , le montant maximum se situe à 214 600 unités
de compte ; que, à la date du 13 octobre 1972 , les
importations dans la Communauté des autres
carreaux, pavés et dalles de pavement ou de
revêtement , originaires de la Corée du Sud , bénéfi­
ciaire des préférences tarifaires , ont atteint par
imputation le montant maximum en question ; qu' il
y a lieu , dès lors , compte tenu du but poursuivi par
les dispositions dudit règlement (CEE) n0 2795 /71
prévoyant le respect d'un montant maximum, de
rétablir les droits du tarif douanier commun pour les
produits en cause , à l'égard de la Corée du Sud,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A partir du 23 octobre 1972 , la perception des droits
du tarif douanier commun, suspendue en vertu du
règlement (CEE) n° 2795 /71 du Conseil , du 20
décembre 1971 , est rétablie à l' importation dans la
Communauté des produits suivants , originaires de la
Corée du Sud :

N" du tarif
douanier Désignation des marchandises
commun j

69.08 Autres carreaux , pavés et dalles de pave­
ment ou de revêtement

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,
vu le règlement (CEE) n0 2795 /71 du Conseil , du 20
décembre 1971 , portant ouverture de préférences
tarifaires pour certains produits originaires de pays
en voie de développement ( J ), et notamment son
article 4 paragraphe 2 ,
considérant que , en vertu de l' article 1 er para­
graphes 3 et 4 dudit règlement, la suspension des
droits du tarif douanier commun est accordée, pour
chaque catégorie de produits , dans la limite d'un
plafond communautaire exprimé en unités de compte ,
normalement égal au montant résultant de l' addition ,
d'une part , de la valeur des importations caf des
produits en cause dans la Communauté en 1968 , en
provenance des pays et territoires bénéficiaires de ce
système, non compris ceux bénéficiant déjà de
régimes tarifaires préférentiels divers accordés par la
Communauté et , d' autre part, de 5 %/ o de la valeur
des importations caf en 1969 en provenance des
autres pays ainsi que des pays et territoires
bénéficiant déjà de tels régimes ; que , dans le cadre
de ce plafond, les imputations des produits origi­
naires de l' un ou l' autre des pays et territoires
mentionnés à l' annexe B dudit règlement doivent être
contenues dans un montant maximum communau­
taire représentant 50 %/o dudit plafond , a l' exception
de certains produits pour lesquels le montant
maximum est ramené aux pourcentages indiqués à
l' annexe A dudit règlement ; que , pour les produits
considérés , le pourcentage ainsi réduit se situe a
20 %/o ; que, aux termes de l'article 2 paragraphe 2
dudit règlement, la perception des droits du tarif
douanier commun peut être rétablie à tout moment à
l' importation des produits en cause originaires de
l' un ou l' autre desdits pays et territoires , dès que le
montant maximum en question est atteint au niveau
de la Communauté :

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 19 octobre 1972 .
Far la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT'

(!) JO no L 287 du 30 . 12 . 1971 , P - 86 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2226/72 DE LA COMMISSION
du 19 octobre 1972

modifiant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

actuellement conduit à modifier les restitutions à
l'exportation, actuellement en vigueur, comme il est
indiqué à l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l' article 1 er paragraphe 1 sous a ) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état et non dénaturés , fixées à
l' annexe du règlement (CEE) n° 2170/72, sont modi­
fiées conformément aux montants repris à l' annexe
du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 octobre
1972 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation pour le sucre blanc et le sucre brut ont été
fixées par le règlement (CEE) n° 2170/72 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles , critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n0 2170/
72 aux données dont la Commission dispose

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 19 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H 10 no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
f 2 ) T 0 n« L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(s) JO no L 232 du 12 . 10 . 1972, p. 13 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 octobre 1972, modifiant les restitutions à l'exporta­
tion pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(UC / 100 kg )

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Montant

de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :
B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut :

( a ) sucres candis
(b ) autres sucres bruts

>,68 (')

(>) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 %, le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l' article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2227/72 DE LA COMMISSION
du 19 octobre 1972

modifiant les restitutions à l'exportation, en l'état, pour la mélasse, les sirops
et certains autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation en l'état pour la mélasse , les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre ont été fixées par
le règlement (CEE) n0 2084/72 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles , critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n°

2084/72 aux données dont la Commission dispose
actuellement conduit à modifier les restitutions à
l'exportation, actuellement en vigueur, comme il est
indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le montant de base de la restitution à l'exportation
en l'état, des produits visés à l' article 1 er para­
graphe 1 sous c) et d) du règlement n° 1009/67/
CEE, est modifié conformément aux montants repris
à l' annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 19 octobre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(') JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(*) JO n« L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
f 3 ) TO no L 224 du 30 . 9 . 1972 , p. 31 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 octobre 1972, modifiant les restitutions à l'exportation
en l'état pour la mélasse, les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de base par 1 %
de teneur

en saccharose f1 )

17.02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélan­
gés de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops, à l'exclusion du sorbose

E. succédanés du miel, même mélangés de miel naturel

0,0400

0,0400

17.05

ex F. sucres de la position tarifaire 17.01 , caramélisés

Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à
l'exclusion des jus de fruits additionnés de sucre en toutes
proportions :
ex C. autres, à l'exclusion des mélasses aromatisées ou

additionnées de colorants

0,0400

0,0400

Montant
de la restitution

17.03 Mélasses, même décolorées

{*) Le montant de base n'est pas applicable aux sirops d'une pureté inférieure à 85 % (règlement (CEE) n0 394/70).
La teneur en saccharose est déterminée conformément à l'article 13 du règlement (CEE) n0 394/70.
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REGLEMENT (CEE) N0 2228/72 DE LA COMMISSION
du 19 octobre 1972

modifiant les taux des restitutions applicables au sucre et aux sirops de betterave ou de
canne exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre f 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa deuxième phrase,

considérant que les taux des restitutions applicables,
à compter du 1 er octobre 1972 , au sucre , aux
sirops de betterave ou de canne et à la mélasse
exportés sous forme de marchandises ne relevant pas
de l' annexe II du traité, ont été fixés par le règlement
(CEE) n 0 2089/72 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles et critères
rappelés dans le règlement (CEE ) n" 2089/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement

conduit à modifier les taux des restitutions actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement pour ce qui concerne le sucre et les
sirops de betterave ou de canne,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions fixés par le règlement (CEE)
n° 2089/72 pour le sucre blanc, le sucre brut
et les sirops de betterave ou de canne contenant en
poids à l'état sec 98 % ou plus de saccharose, expor­
tés sous forme de marchandises reprises à l'annexe du
règlement n0 1009/67/CEE, sont modifiés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 octobre
1972.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 19 octobre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(>) JO n® 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(») JO n° L 224 du 30. 9. 1972, p. 40.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 octobre 1972, modifiant les taux des restitutions
applicables au sucre et aux sirops de betteraves ou de canne exportés sous forme de marchan­

dises ne relevant pas de l'annexe II du traité

Tableau IV de l'annexe du règlement (CEE) n" 2089/72 :

Taux des restitutions en UC/100 kg :

Sucre blanc :

Sucre brut :

4,00

2,73

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 %
ou plus de saccharose (y compris le
sucre interverti calculé en saccharose) : 4,00 X S f 1 )

100

P) S représentant la teneur en poids de saccharose (y compris le sucre interverti calculé en saccharose) de 100 kg
de sirop .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 4 octobre 1972

fixant le montant maximum de la restitution pour la quatrième adjudication partielle
de sucre blanc effectuée en vertu du règlement (CEE) n° 1897/72

(72/352/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n"
1897/72 de la Commission, du 1er septembre
1972, concernant une adjudication permanente pour
la détermination de la restitution à l'exportation
pour le sucre blanc ( 3 ), les États membres
procèdent à des adjudications partielles pour l'expor­
tation de ce sucre ;

considérant que , selon les dispositions de l' article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 766/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre ( 4), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n0 433/72 (5 ), un montant
maximum de la restitution est fixé pour l' adjudica­
tion partielle en cause dans un délai de trois jours
ouvrables suivant l'expiration du délai de présenta­
tion des offres ;

considérant que pour le calcul du montant maximum
il est tenu compte de la situation de la Communauté

en matière d'approvisionnement et de prix, des prix
et des possibilités d'écoulement sur le marché
mondial , ainsi que des frais afférents à l'exportation
de sucre ;
considérant qu'après examen des offres il convient
d' arrêter, pour la quatrième adjudication partielle, les
dispositions visées à l' article 1er ;
considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
Pour la quatrième adjudication partielle de sucre
blanc effectuée en vertu du règlement (CEE) n°
1897/72 le montant maximum de la restitution à
l'exportation est fixé à 4,209 unités de compte par
100 kilogrammes .

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles , le 4 octobre 1972 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(M TO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( s ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(3) JO n® L 201 du 2. 9. 1972, p. 8 .
( 4 ) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 6 .
( 5 ) JO n° L 53 du 2 . 3 . 1972, p. 1 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 5 octobre 1972

portant troisième modification de la décision du 15 mars 1972 relative à l'ouverture
d'une adjudication permanente pour l'exportation de 7 089 tonnes de seigle détenues

par l'organisme d'intervention belge
(Le texte en langues française et néerlandaise est le seul faisant foi )<

( 72/353/CEE)

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
1 . Dans la décision de la Commission du 15 mars
1972 le chiffre de « 7 089 » est remplacé par celui de
« 8 248 ».

2 . L' annexe de la décision de la Commission du
15 mars 1972 est remplacée par l'annexe suivante :

ANNEXE

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil ,
du 13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 7 paragraphe 5 ,

vu le règlement (CEE) n° 376/70 de la Commission,
du 27 février 1970, fixant les procédures et
conditions de la mise en vente des céréales détenues
par les organismes d'intervention ( 3 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2647/70 ( 4 ),
et notamment son article 5 paragraphes 1 et 7,

considérant que, par décision du 15 mars 1972 (5 ),
modifiée en dernier lieu par la décision du 4 août
1972 ( 6), la Commission a décidé l'ouverture d'une
adjudication permanente pour l'exportation de 7 089
tonnes de seigle détenues par l'organisme d'interven­
tion belge ; que, selon une information du royaume
de Belgique, des possibilités de vente existent pour un
total de 8 248 tonnes de seigle ;

considérant que les conditions ayant conduit à la
décision du 15 mars 1972 ne sont pas modifiées ;
qu'il est dès lors justifié d'étendre les dispositions de
cette décision à la quantité supplémentaire de 1 159
tonnes de seigle ;

Lieux de stockage Quantités stockées

Brugge 6 093 t

Antwerpen 2 155 t

Article 2

Le royaume de Belgique est destinataire de la
présente décision .

Fait à Bruxelles, le 5 octobre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n® 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(2) JO n® L 94 du 21 . 4. 1972, p. 7.
(8) JO no L 47 du 28 . 2 . 1970, p. 49 .
(4) JO n° L 283 du 29. 12 . 1970, p. 51 .
(5) JO no L 76 du 29 . 3 . 1972, p. 33 .
(•) JO no L 201 du 2. 9 . 1972, p. 17 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 5 octobre 1972

autorisant la République française à exclure du traitement communautaire les appareils
récepteurs de radio, même combinés avec un appareil d'enregistrement ou de
reproduction du son et les jumelles , avec ou sans prismes, des positions 85.15 A III et
ex 90.05 du tarif douanier commun, originaires respectivement, d'U.R.S.S. et de

Hong-Kong et mis en libre pratique dans les autres États membres
(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

( 72/354/CEE)

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La République française est autorisée à exclure du
traitement communautaire les importations des
produits suivants :

N° du tarif
douanier commun Désignation des produits

85.15 A III Appareils récepteurs de radio,
même combinés avec un appareil
d'enregistrement et de reproduc­
tion du son

Jumelles, avec ou sans prismesex 90.05

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne et notamment son article 115 premier
alinéa ,

vu les recours à l' article 115 premier alinéa du traité
que le gouvernement français a introduits auprès de
la Commission par télex de sa représentation
permanente auprès des Communautés européennes ,
le 2 octobre 1972, en vue d'être autorisé à exclure du
traitement communautaire les appareils récepteurs de
radio , même combinés avec un appareil d'enregistre­
ment ou de reproduction du son , et les jumelles , avec
ou sans prismes , des positions 85.15 A III et ex 90.05
du tarif douanier commun, originaires , respective­
ment, d'U.R.S.S. et de Hong-Kong et mis en libre
pratique dans les autres États membres ,

considérant que les disparités dans les mesures de
politique commerciale appliquées pour ces produits à
l'égard de l'U.R.S.S. et de Hong-Kong par la France,
d'une part, et les autres États membres , d' autre part,
provoquent des détournements de trafic ;

considérant que ces détournements de trafic em­
pêchent l'exécution des mesures de politique com­
merciale adoptées par la France à l'égard de
l'U.R.S.S. et de Hong-Kong ;
considérant qu' il n'est pas possible, à l'heure actuelle ,
de mettre en œuvre les méthodes par lesquelles les
autres États membres apporteraient la coopération
nécessaire ;

considérant qu'il y a lieu d' autoriser, pour une
période limitée, l' application de mesures de protec­
tion , au titre de l' article 115 premier alinéa , dans les
conditions qui sont définies par la décision de la
Commission du 12 mai 1971 notamment en son
article 1er i 1 ),

originaires, respectivement, d'U.R.S.S. et de Hong-
Kong et mis en libre pratique dans les autres États
membres , pour lesquelles la date de dépôt des
demandes de titres d' importation est postérieure au
24 septembre 1972 .

Article 2

La présente décision est applicable jusqu'au 31
décembre 1972 .

Article 3

La République française est destinataire de la
présente décision .

Fait à Bruxelles , le 5 octobre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

f 1 ) JO no L 121 du 3 . 6 . 1971 .
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AVIS DE LA COMMISSION

du 6 octobre 1972

adressé au gouvernement belge au sujet du projet d'arrêté royal modifiant l'arrête
royal du 23 mars 1970 portant exécution du règlement (CEE) n° 543/69 du Conseil, du
25 mars 1969, relatif à l'harmonisation de certaines dispositions en matière sociale

dans les domaines des transports par route

(72/355 /CEE)

1970, concernant l'introduction d'un appareil
de contrôle dans le domaine des transports par
route ( 3 ) ;

— pour les autres véhicules en prenant, après
consultation de la Commission, les mesures
appropriées pour garantir un contrôle efficace
du respect des dispositions applicables à cette
catégorie de transports , permettant d'assurer
qu' il ne soit pas porté atteinte au niveau de
protection sociale et de sécurité de la circula­
tion routière .

1 . Par lettre de sa représentation permanente du
29 juin 1972, le gouvernement belge a soumis à l' avis
de la Commission, en vertu de l' article 18 paragraphe
1 du règlement (CEE) n0 543/69 du Conseil , du 25
mars 1969, relatif à l'harmonisation de certaines
dispositions en matière sociale dans les domaines des
transports par route ( 1 ) et de l' article 5 du
règlement (CEE) n° 515/72 du Conseil , du 28
février 1972 ( 2 ), modifiant le règlement (CEE) n°
543/69 , un projet d' arrêté royal m > difiant l' arrêté
royal du 23 mars 1970 portant exécution du
règlement (CEE) n0 543 /69 du Conseil , du 25
mars 1969 .

2 . Les articles 5 paragraphe 7 et 14 bis du
règlement (CEE) n° 543 /69 introduits par le
règlement (CEE) n0 515/72 du Conseil permettent
aux États membres d'autoriser certaines dérogations
lorsqu' il s' agit de transports nationaux effectués dans
un rayon de 50 km autour du lieu d'exploitation du
véhicule .

En particulier, l' article 5 paragraphe 7 permet de
ramener de 18 à 16 ans l' âge des convoyeurs à
condition que ce soit à des fins de formation
professionnelle et dans les limites des dispositions
nationales en matière d'emploi .

L' article 14 bis permet , quant à lui, de déroger sous
certaines conditions :

a ) après consultation de la Commission

— aux dispositions des articles 7 paragraphe 1 et
8 pour les transports de marchandises en
cause ;

— aux dispositions de l'article 11 paragraphe 1
pour les transports de récolte pendant 30 jours
par an ;

— aux dispositions des articles 11 paragraphe 1
et 12 pour les transports de lait de la ferme à
la laiterie .

b ) aux dispositions de l'article 14

— pour les véhicules équipés d'un appareil de
contrôle conforme à l' article 20 du règlement
(CEE) n° 1463/70 du Conseil , du 20 juillet

Le projet d'arrêté royal , mentionné ci-dessus , a pour
objet d' introduire de telles mesures en modifiant
l'arrêté royal du 23 mars 1970 qui porte exécution
du règlement (CEE) n0 543/69 .

Plus particulièrement :

— l'article 1er vise à ramener l' âge du convoyeur
de 18 à 16 ans en application de l' article 5
paragraphe 7 du règlement (CEE) n° 543/69 ;

— l' article 2 envisage de rendre applicables les
dérogations prévues par l'article 14 bis a ) du
règlement (CEE ) n° 543/69 , à savoir celles qui
sont prévues aux articles 7 paragraphe 1 et 8
pour l'ensemble des transports de marchandises
en cause et celles qui concernent les transports de
récoltes et de lait ;

— l' article 3 prévoit l' application des dérogations
prévues par l' article 14 bis b ) du règlement (CEE)
n0 543/69 , à savoir :

— la dispense du livret individuel de contrôle
pour les équipages de véhicules équipés d'un
appareil de contrôle conforme à l' article 20
du règlement (CEE) n° 1463/70 du Conseil,

— le groupage en une rubrique unique du livret
individuel de contrôle des périodes de con­
duite, des travaux effectifs autres que la
conduite et des autres périodes de présence au
travail ,

— pour des transports déterminés par le ministre
des communications le remplacement du livret

C 1 ) JO no L 77 du 29 . 3 . 1969 , p. 49 .
( 2 ) JO no L 67 du 20. 3 . 1972, p. 11 . (3 ) JO no L 164 du 27. 7 . 1970, p. 1 .
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individuel de contrôle par un document
journalier donnant les mêmes indications que
le livret simplifié comme ci-dessus et devant
être conservé pendant un an au siège
d'exploitation .

3 . La Commission constate que les diverses
dispositions du projet d'arrêté royal sont conformes
aux dispositions du règlement (CEE) n° 543/69 ,
modifié par le règlement (CEE) n° 515 /72 du
Conseil .

Elle souhaiterait cependant avoir connaissance en
temps opportun des transports déterminés par le
ministre des communications , pour lesquels la tenue

du livret individuel de contrôle pourra être remplacée
par celle d'un document journalier conforme au
point 3 du nouvel article 2ter prévu par le projet
d'arrêté royal en cause .

4 . Pour ces motifs, et compte tenu du souhait
exprimé au point 3 ci-dessus , la Commission émet un
avis favorable sur le projet d'arrêté royal considéré .

Fait à Bruxelles , le 6 octobre 1972 .

Far la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT
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